
Arrêté du 13/10/21 fixant le tarif prévu à l'article R. 541-171 du
code de l'environnement pour la redevance relative aux actions
de communication inter-filières de responsabilité élargie des
producteurs 
(JO n° 264 du 13 novembre 2021)

NOR : TREP2130726A

Publics concernés : les éco-organismes auxquels les producteurs ont transféré leur
obligation de responsabilité élargie.

Objet : tarifs de la redevance prévue pour couvrir les coûts des actions de
communication inter-filières de responsabilité élargie des producteurs (REP) de
l'année 2021.

Entrée en vigueur : le lendemain de la date de publication de l'arrêté au Journal
officiel.

Notice : l'article L. 541-10-2-1 prévoit que les coûts des actions de communication
inter-filières de responsabilité élargie des producteurs (REP) relative à la prévention
et la gestion des déchets menées par le ministère de l'environnement sont couverts
par une redevance versée par les éco-organismes et les systèmes individuels des
filières à responsabilité élargie du producteur. Le présent arrêté précise les tarifs de
la redevance pour couvrir les coûts des actions de communication conduites en 2021
et qui s'élèvent à 3,7 millions d'euros.

Références : l'arrêté est pris en application de l'article R. 541-171 du code de
l'environnement.

Cet arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr).

Vus

La ministre de la transition écologique,

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 541-10-1 et L. 541-10-2-1,
ainsi que les articles R. 541-171 et R. 541-172,

Arrête :
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Article 1er de l'arrêté du 13 octobre 2021

Sont concernés par la redevance prévue à l'article L. 541-10-2-1 les éco-organismes
et systèmes individuels mis en place dans la cadre de la responsabilité élargie des
producteurs et disposant d'un agrément en vigueur pendant une durée de plus de 6
mois au cours de l'année 2021.

Au titre des prestations relatives aux actions de communication fournies pour l'année
2021 par le ministère de la transition écologique, les tarifs de la redevance
s'établissent à 0,231 % des contributions perçues en 2020 par chacun des éco-
organismes et producteurs en système individuel au titre de leur activité agréée.
Lorsque l'éco-organisme ou le système individuel ne disposait pas d'un agrément en
vigueur sur l'année 2020, l'assiette des contributions prise en compte correspond aux
contributions prévisionnelles pour l'année 2021 mentionnées dans le dossier de
demande d'agrément.

Conformément au 3° de l'article R. 541-172, la redevance due par les éco-organismes
et systèmes individuels agréés pour les produits mentionnés au 9° et au 19° de
l'article L. 541-10-1 fait l'objet d'une réfaction égale au total du montant du tarif de la
redevance fixée à l'alinéa précédent.

La liste des éco-organismes et des systèmes individuels agréés concernés figure à
l'annexe du présent arrêté, ainsi que le montant correspondant au tarif précité à titre
informatif.

Article 2 de l'arrêté du 13 octobre 2021

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 13 octobre 2021.

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général de la prévention des risques,
C. Bourillet

Annexe : Liste des éco-organismes et des systèmes
individuels agréés concernés et montant correspondant
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de la redevance à titre informatif

Filière REP Eco-organisme (EO) /
Système individuel (SI)

Montant du
tarif

Emballages ménagers
(1° du L.541-10-1)

Citeo (EO) 1 670 557 €

Adelphe (EO) 141 903 €

Léko (EO) 1 557 €

Papiers graphiques
(3° du L.541-10-1) Citeo (EO) 193 158 €

Équipements électriques et
électroniques
(5° du L.541-10-1)

Ecosystem - équipements hors
lampes (EO) 546 702 €

Ecosystem - lampes (EO) 55 012 €

Ecologic (EO) 174 779 €

Soren (ex PV Cycle) (EO) 8 886 €

Piles et accumulateurs Corepile
(6° du L.541-10-1)

Corepile (EO) 22 636 €

Screlec (EO) 16 985 €

Déchets diffus spécifiques
(7° du L.541-10-1)

Aper-pyro (EO) 1 077 €

Eco-DDS (EO) 101 553 €

Ecosystem (EO) 2 433 €

Médicaments non utilisés
(8° du L.541-10-1) Cyclamed (EO) 22 268 €

Déchets d'activités de soins à
risques infectieux
(9° du L.541-10-1)

Dastri (EO) 0 €

Abbott (SI) 0 €

Éléments d'ameublement
(10° du L.541-10-1)

Ecomobilier (EO) 608 602 €
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Valdélia (EO) 54 093 €

Textiles, linge de maison et
chaussures
(11° du L.541-10-1)

Refashion (ex Eco-TLC) (EO) 79 794 €

Bateaux de plaisance
(18° du L.541-10-1) Aper (EO) 4 491 €

Produits du tabac
(19° du L.541-10-1) Alcome (EO) 0 €

  Total 3 706 486 €

 

Source URL: https://aida.ineris.fr/reglementation/arrete-131021-fixant-tarif-prevu-a-
larticle-r-541-171-code-lenvironnement-redevance 
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